
1/ Monsieur Alexandre B., nous demande si, en tant que 
suppléant de Monsieur Emmanuel M., très occupé par 
d’autres fonctions, il peut bénéficier d’un crédit d’heures 
de délégation. 
Pour exercer leurs mandats, les élus de CSE bénéficient 
d’heures de délégation. Un nombre d’heures est ainsi alloué 
à chaque membre titulaire du CSE. Cela présuppose donc 
qu’il n’y a aucun quota d’heures alloué aux suppléants, sauf 
accord spécifique ou usage de l’entreprise.
Cependant, les élus titulaires peuvent, chaque mois, répartir 
entre eux ou avec leurs suppléants le crédit d’heures de 
délégations dont ils disposent en vertu des articles L. 2315-9 
et R 2315-6 du Code du Travail. 
Il conviendra malgré tout de veiller à ce qu’aucun élu ne 
dispose de plus d’1,5 fois le crédit d’heures habituellement 
attribué à un titulaire.
Par ailleurs, les heures non utilisées au cours d’un mois peuvent 
être reportées. Ainsi le code du travail stipule que l’on peut 
utiliser son crédit d’heures cumulativement dans la limite de 
12 mois. Il est donc possible d’annualiser les heures et de les 
reporter sur les périodes suivants celles où les heures n’ont 
pas été utilisées. 
Enfin, rappelons que le crédit d’heures est individuel et que, 
par conséquent, seul l’élu titulaire peut décider d’aban-
donner des heures à un autre élu. Néanmoins un certain 
formalisme est à respecter, les titulaires concernés devant 
informer l’employeur de la répartition des heures au titre 
de chaque mois au plus tard 8 jours avant la date prévue de 
leur utilisation.
2/ Madame Brigitte M, trésorière de son CSE, nous informe 
qu’elle doit bientôt partir en congés maternité. Elle 
s’interroge sur ce que deviendront ses heures de délégation. 
Tout d’abord nous tenons à féliciter Madame M. pour 

cet heureux événement. Ensuite, comme précisé précé-
demment, les heures de délégation peuvent être utilisées 
cumulativement dans une période limitée à 12 mois. Le 
mandat de Madame M. n’étant pas suspendu pendant son 
congés maternité, ses heures de délégations ne sont donc 
pas perdues et peuvent être cumulées avec celles dont elle 
disposera à son retour. 
Comme évoqué plus haut, elle peut également décider 
d’allouer ses heures à un autre élu, titulaire ou suppléant 
du CSE. 
3/ Monsieur Bruno L. s’interroge sur le projet d’amendement 
du sénat visant à relever les seuils sociaux.
Le 12 février dernier les sénateurs ont en effet voté le projet de 
loi relatif à la croissance et la transformation des entreprises, 
appelé également loi PACTE. Le texte soutenu par certains 
sénateurs se différenciait néanmoins de celui adopté en 
première lecture par les députés. En effet, celui-ci prévoyait 
une hausse des seuils sociaux.
Ainsi, dans un souci d’alléger les contraintes des employeurs 
(ce n’est pas moi qui le dit, ce sont eux), les sénateurs ont 
adopté à 206 voix contre 118 un texte laissant l’obligation de 
mettre en place un plan de sauvegarde de l’emploi aux seules 
entreprises d’au moins 100 salariés. De même, la hausse de ce 
seuil aurait également privé le CSE de tout budget mais aussi 
de l’accès à la BDES, du droit à consultations et expertises etc…
Fort heureusement, au cours d’une cession du samedi 16 
mars, les députés ont supprimé cet article 6 bis visant à 
relever les seuils. 
Rappelons enfin que ce projet de loi passera en deuxième 
lecture au Sénat la semaine du 9 avril puis, de nouveau à 
l’Assemblée Nationale, d’ici la fin mai.
Emilie LHOMME 
Chargée de missions
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Economie Française : un PIB porté par le commerce extérieur 
Au cours du dernier trimestre 2018, le PIB croît de 0,3 %, soit 
au même rythme que le trimestre précédent. Cette tendance 
s’explique notamment par :
- un commerce extérieur qui contribue favorablement à la 
croissance du PIB. Celui-ci progresse de + 0,2 point sur le 4ème 
trimestre après avoir enregistré une hausse de +0,3 point sur 
le trimestre précédent. Cette évolution résulte du dynamisme 
des exportations qui progressent de +2,4 % (après +0,2 %) 
combiné à une hausse des importations (+ 1,6 % après -0,7 %).
- la consommation des ménages, qui représente un peu 
plus de la moitié du PIB, marque quant à elle le pas sur le 
4ème trimestre après une légère hausse de + 0,4 % sur le 3ème 
trimestre. A cette situation il convient d’ajouter également une 
consommation en biens qui se rétracte (-0,7 %, après + 0,3 %).

La consommation progresse donc moins vite que le PIB, 
et ce pour la deuxième année consécutive (+0,8 % en 2018 
après +1,1 % en 2017). 
L’investissement des entreprises ralentit au 4ème trimestre 
(+0,3 % après +1,7 % au 3ème trimestre). Sur un an, il progresse 
de 4,4 %, après + 3,9 % en 2017. Parallèlement, celui des 
ménages recule de nouveau (0,4 % après - 0,1 %).
Toujours porteuse de bonnes nouvelles, l’INSEE table sur 
une croissance du PIB de +0,4 % sur le 1er trimestre 2019 et 
de +0,3 % sur le 2ème trimestre. Principale hypothèse : une 
relance de la consommation grâce aux différentes mesures 
prises en faveur du pouvoir d’achat (prime d’activité, prime 
exceptionnelle de pouvoir d’achat, défiscalisation des 
heures supplémentaires). Selon l’OFCE, le pouvoir d’achat 
des ménages devrait ainsi progresser en moyenne de 440 
euros en 2019.

Elodie MENNESSIER 
Analyste économique

LES CHIFFRES À CONNAÎTRE
(sources : Acoss, Dares, Insee, Douanes Françaises)

•  160.300 : c’est le nombre d’emplois créés sur un 
an à fin décembre 2018 dans le secteur privé, 
hors intérim (+ 0.8 %)

•  -3.3 % : c’est la variation de l’emploi salarié 
intérimaire par rapport à 2017, tous secteurs 
confondus.

•  8,8 % : c’est le taux de chômage moyen en France 
au sens du BIT sur le quatrième trimestre 2018.

•  5,916 millions : c’est le nombre de personnes 
inscrites à Pôle Emploi à fin décembre 2018 
(catégorie A, B et C).

•  1,5 million : c’est le nombre de personnes sans 
activité en recherche d’emplois non considérées 
comme chômeurs.

•  + 1,6 % : c’est le taux d’inflation en glissement 
annuel à fin décembre 2018.

•  -0,7 % : c’est l’évolution de la consommation 
en biens des ménages sur l’ensemble du 4ème 
trimestre 2018.

•  59,9 milliards d’euros, c’est le montant du déficit 
commercial français sur un an à fin décembre 
2018 contre 57,8 milliards d’euros pour la même 
période en 2017.
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